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Circulaire n° 98-171 du 2-9-1998
NOR : MENT9801970C
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MEN - DT B2

DISPOSITIF DE SOUTIEN 
AU DÉVELOPPEMENT
DES RESSOURCES 
M U LTIMÉDIAS 
ET AUDIOVISUELLES 
P É D A G O G I Q U E S

■ Le ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie souhaite
encourager et soutenir le développement de contenus éducatifs destinés à être utilisés
en classe et autour de la classe par les enseignants et les équipes éducatives.
Ce texte, qui ouvre la consultation qu’entend mener le ministère de l’éducation
nationale de la recherche et de la technologie dans le domaine du multimédia éduca-
tif, répond à un double objectif :
- contribuer à recenser les besoins du système éducatif dans le domaine des produits
multimédias éducatifs et à préciser les attentes des enseignants ;
- faire connaître très largement auprès des producteurs et des auteurs de ressources multi-
médias ces besoins pour susciter l’envoi de produits existants, la réalisation de nouveaux
produits, ou l’émergence de projets répondant aux spécificités du système éducatif ;
Outre le recensement des besoins du système éducatif, ce texte précise les modalités
de sélection des produits et de soutien des projets. Ces procédures s’appuient sur un
réseau d’experts pédagogiques et une commission multimédia qui, réunie tous les
deux mois, permettra de “sélectionner” les produits et les projets adaptés.
Ce document est constitué de quatre parties :
- le cadre général ;
- les attentes du système éducatif pour le secteur du multimédia en ligne et hors ligne ;
- les attentes du système éducatif pour le secteur de l’audiovisuel ;
- les procédures d’expertise et les modalités de dépôt des dossiers.

Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie

et par délégation,
Le directeur du cabinet
Denis SOUBEYRAN

S P É C I A L
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I - Aide au développement des
ressources multimédias

Pour favoriser le développement de ressources
multimédias, le ministère de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie met en
place un dispositif ambitieux reposant sur : 
- une information régulière des besoins et des
priorités du système éducatif en matière de res-
sources multimédias ;
-un soutien à la production de ressources multi-
m é d i a s .
Trois modes d’intervention sont prévus :
1 - L’aide à la réalisation de projets
La sous-direction des technologies éducatives
et des technologies de l’information et de la
communication (SDTETIC) est chargée de
l’instruction des projets qui lui sont transmis
suivant des procédures prévues en partie 4 .
Le soutien apporté par le ministère peut se pré-
senter sous différentes formes :
- participation à la mise en forme du projet dé-
f i n i t i f
- participation à la réalisation d’une maquette
ou d’un pilote
- participation au développement ou à la réali-
s a t i o n
- participation à l’achat de droits pour les usages
p é d a g o g i q u e s
2 - La sélection de produits
Le dispositif d’analyse et d’examen des

produits est renforcé ; il vise à sélectionner les
produits “reconnus d’intérêt pédagogique”
c’est-à-dire les ressources multimédias spécia-
lement conçues ou particulièrement adaptées à
un usage pédagogique dans le cadre des éta-
blissements d’enseignement.
Cette sélection peut aboutir à la signature d’un
contrat de licence mixte.
3 -  L’achat de droits 
Les procédures de sélection des programmes
audiovisuels ont pour objectif la constitution
d’un stock de programmes libres de droits pour
une utilisation pédagogique. Les programmes
audiovisuels retenus après expertise font donc
l’objet d’un achat de droits non commerciaux, 
autorisant leur exploitation dans les établisse-
ments d’enseignement. La diffusion de ces pro-
grammes pourra se faire sous forme de cas-
settes vidéo ou par l’intermédiaire du service de
téléchargement actuellement proposé par La
Cinquième (Banque de programmes et de ser-
v i c e s ) .

II - Préconisations

De façon générale, il est rappelé que les res-
sources multimédias susceptibles d’être soute-
nues ou sélectionnées par le ministère doivent
répondre à certains objectifs pédagogiques es-
s e n t i e l s .
En particulier, les ressources électroniques, en
ligne ou hors ligne, doivent pouvoir, par les
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1È R E PA RTIE : 
LE CADRE GÉNÉRAL 
Sont considérés comme “ressources multimédias pédagogiques”, les produits hors ligne, les ser-
vices en ligne ainsi que les programmes audiovisuels dont la forme et le contenu sont adaptés à une
utilisation pour l’enseignement, de la maternelle à l’université. Il peut s’agir de ressources et ser-
vices qui sont, soit spécifiquement conçus pour un usage éducatif en classe, soit destinés à une uti-
lisation plus large correspondant aux missions du système éducatif.
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nouveaux moyens d’accès à l’information et
aux savoirs qu’elles offrent, être intégrées dans
la démarche pédagogique quotidienne et ap-
porter à l’enseignant une plus-value certaine au
regard de supports plus traditionnels. Elles doi-
vent, notamment, aider l’enseignant dans la
mise en œuvre de situations choisies, lui per-
mettre de varier ses modes d’intervention ainsi
que l’organisation de la séance de cours (travail
individuel, à deux, par petit groupe, en groupe
classe), favoriser la gestion de l’hétérogénéité
de la classe et le suivi du travail de l’élève. 
Elles doivent également permettre et favoriser
l’activité autonome de l’élève ou de l’étudiant,
la recherche d’information et le traitement des
données recueillies.
Les points précisés ci-dessous feront l’objet
d’une attention particulière dans le cadre de
l’expertise des projets ou produits qui seront
candidats à un soutien ou à une sélection du
m i n i s t è r e .
1 - Contenus et fonctionnalités
- Conformité aux programmes scolaires pour
l’enseignement primaire et secondaire.
- Qualité du français dans les audiovisuels ou
les interfaces, l’aide en ligne et les messages
d’erreur dans les produits multimédias en ligne
et hors ligne. Rigueur du vocabulaire oral ou
écrit utilisé (terminologie, notations, écriture
des formules, définition, …).
Pour les produits électroniques, outre le confort
d’utilisation, la convivialité et l’ergonomie ai-
sée (tous les produits doivent être sous interfa-
ce graphique), seront appréciées :
- la qualité des procédés de recherche docu-
mentaire et de l’indexation ;
- l’exploitation des possibilités offertes par les
supports optiques et les outils de communica-
tion : interactivité, aspects hypertextuels, ani-
mations, utilisation pertinente des documents
textuels, iconographiques et sonores, etc. On
retrouve trop fréquemment des documents
proches, tant du point de vue du contenu que de
celui de l’organisation des documents, de ce qui
figure dans les manuels. Cette remarque vaut
également pour les produits audiovisuels ;
- l’utilisation des potentiels de communication

offerts par l’Internet : mise à jour des informa-
tions, accès à des données distantes, courrier
électronique, maintenance en ligne, etc. ;
- les possibilités d’exportation des données,
sauvegarde et impression des données aux stan-
dards reconnus et en particulier les réponses ou
résultats des utilisateurs ;
- les possibilités d’importation, pour certains lo-
giciels, de textes, sources iconographiques et
sonores aux standards reconnus ;
- les possibilités données à l’analyse de l’erreur
par l’élève et l’enseignant et leur prise en comp-
te par le logiciel (enregistrement des réponses,
positionnement de l’élève et adaptation au ni-
veau de l’utilisateur) ;
- la possibilité pour l’enseignant d’intégrer ses
propres données ;
- la possibilité du suivi de l’historique des navi-
gations et l’orientation dans l’utilisation du
produit ;
- la qualité des références théoriques des mo-
teurs de simulation.
2 - Recommandations techniques
Pour les produits électroniques, les points sui-
vants sont essentiels :
- présence d’un module de désinstallation
compte tenu de la diversité des applications ins-
tallées sur une machine destinée à l’enseigne-
ment ;
- absence de protection par clé (système de pro-
tection logiciel si nécessaire) ;
- version réseau pour tous les logiciels et parti-
culièrement recommandée pour les cédéroms ;
- accès par l’Internet à des fonctions de mise à
jour, de messagerie, etc. ;
- contrôle de l’actualisation des liens pour les
produits pointant sur d’autres sites ;
- nécessité d’une aide en ligne voire d’assistance.
3 - Documentation
Il est souhaitable que les ressources proposées
aux enseignants soient systématiquement ac-
compagnées d’une documentation facilitant
d’une part leur prise en main (documentation
technique) et d’autre part leur intégration dans
le cadre du travail scolaire (documentation pé-
dagogique). Ainsi, outre les références des do-
cuments, images et textes utilisés dans les

S P É C I A L
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programmes audiovisuels ou les produits in-
formatiques, doivent être proposées des pistes
ou exemples d’utilisation en classe. 
4 - Aspects juridiques et commerciaux
Les ressources mises à disposition des ensei-
gnants sont destinées à un usage collectif, au
sein des établissements. Les conditions juri-
diques d’utilisation doivent donc autoriser la re-
présentation et la reproduction des données tex-
tuelles, iconographiques et sonores, à des fins

S P É C I A L

pédagogiques et dans un cadre strictement non
commercial. 
Par ailleurs les produits multimédias doivent
disposer d’une version réseau permettant l’uti-
lisation simultanée sur l’ensemble des postes.
Enfin, dans le domaine de l’édition électro-
nique notamment, les prix d’achat des pro-
duits ainsi que les mises à jour doivent être
compatibles avec les crédits dont disposent
les établissements.
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1 - Produits et services d’accompagnement des
nouveaux programmes du collège.
2 - Produits ou projets de numérisation de fonds do-
cumentaires pour la mise à disposition des ensei-
gnants d’un corpus de documents libres de droits. 
3 - Produits et services pouvant s’inscrire dans
des cursus d’enseignement à distance, d ’ a u t o-
formation ou d’enseignement sur mesure plus
spécifiquement pour l’enseignement supérieur.
4 - Logiciels de soutien scolaire ( c o m p l é m e n t
de cours, révision, entraînement, évaluation)
pour le collège et le lycée comportant différents
niveaux, notamment pour les élèves en diffi-
culté. Logiciels d’auto-apprentissage et d’auto-
évaluation permettant une analyse fine des
réponses des élèves.
5 - Bases de données multimédias consultables
en ligne ou hors ligne. Il existe des besoins gé-
néraux de ressources thématiques et didactiques
dans des domaines divers : presse en ligne, thè-
me de la citoyenneté, lecture, patrimoine, …
6 - Outils de création multimédia simples
permettant :
- la présentation multimédia d’un cours ou d’un
e x p o s é ,
- le travail de l’image et le travail du son, 
- la réalisation de travaux collectifs destinés à
l’usage des élèves, fonctionnant en réseau et

permettant un travail de publication assistée par
ordinateur, de réalisation multimédia en ligne
ou hors ligne. 
- la réalisation d’animations simples,
- la création d’environnement virtuel : gra-
phique 3D ou utilisant des données photogra-
phiques et vidéographiques.
Ces produits pourraient être rassemblés dans une
mallette “outils de réalisation multimédia”.
7 - Outils pour l’Internet adaptés aux utilisa-
tions scolaires :
- éditeur HTML intégrant des outils de création
sonore, graphique et textuel,
- générateur de site web, 
- outils de traitement de la vidéo pour Internet
et de “push”,
- navigateur intégrant une messagerie simple
adapté aux élèves de la maternelle au collège.
8 - Assistance à l’administration pédagogique des
réseaux et à l’accès aux ressources disponibles.
9 - Produits en direction des enseignants et des
élèves pour la préparation des examens ( e x p o s é s
de sujet type, entraînement,…) et plus particuliè-
rement dans les disciplines dont les programmes
changent régulièrement (lettres, éducation musi-
cale, option cinéma/audiovisuel,…).
10 - Produits de simulation dans les domaines où
l’expérimentation est difficile, voire impossible.

S P É C I A L

2È M E PA RTIE : 
LES ATTENTES 
DU SYSTÈME ÉDUCAT I F
POUR LE SECTEUR DU
M U LTIMÉDIA EN LIGNE
ET HORS LIGNE
BESOINS GÉNÉRAUX POUR LE SECTEUR DU MULTIMÉDIA, EN LIGNE OU HORS LIGNE
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BESOINS SPÉCIFIQUES PAR NIVEAU, DISCIPLINE OU DOMAINE

Fiche 1 : Enseignements pré-élémentaire et élémentaire

Fiche 2 : Enseignement secondaire

Fiche 2.1 : Enseignement des mathématiques

Fiche 2.2 : Enseignement de la physique et de la chimie

Fiche 2.3 : Enseignement des sciences de la vie et de la Terre

Fiche 2.4 : Enseignement des lettres classiques et modernes

Fiche 2.5 : Enseignement des langues

Fiche 2.6 : Enseignement de l’histoire et de la géographie

Fiche 2.7 : Enseignement des sciences économiques et sociales

Fiche 2.8 : Éducation musicale

Fiche 2.9 : Enseignement des arts plastiques

Fiche 2.10 : Sciences et techniques industrielles : biotechnologies et sciences médico-sociales

Fiche 2.11 : Enseignement de la technologie au collège

Fiche 3 : Enseignement spécialisé

Fiche 4 : Enseignement supérieur

Fiche 5 : Orientation

Fiche 6 : Formations initiale et continue des enseignants du 1e r et du  2nd d e g r é s

S P É C I A L
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Fiche 1 : Enseignements pré-élémentaire et élémentaire
Les logiciels existants sont souvent mal adaptés aux méthodes de travail des élèves du primaire.
Navigateurs, messageries, logiciels de dialogue en direct, logiciels de mise en page permettant
l’importation de textes ou d’images dans des maquettes diverses devraient faciliter  la réalisation
de projets courants à l’école maternelle ou élémentaire : album, journal, affiche, édition de pages
html.... Il existe une attente pour des produits pleinement conçus pour des enfants de 3 à 10 ans.
Un environnement de travail simple pour les élèves comportant différents modules d’usages (ca-
lendrier, traitement de textes, dessin mais aussi manipulation d’images, module de construction géo-
métrique, calculatrice, module de lecture, navigateur, éditeur de pages web, moteur de recherche...)
pourrait répondre aux besoins les plus fréquents. Un interfaçage avec la liste des élèves de la classe
permettrait d’automatiser directement les routines d’enregistrement dans le répertoire de l’élève. 
Plus généralement sont attendus des logiciels à thème, des logiciels de simulation pour les diffé-
rentes disciplines et des produits de documentation vraiment adaptés à l’âge des élèves de ces ni-
veaux d’enseignement. 
1. Les logiciels à thème 
L’apprentissage de la lecture : des outils de soutien et de remédiation sont attendus.
L’enseignement des langues : les logiciels proposés doivent adapter leurs contenus de manière très
stricte aux directives données dans le B.O. n° 18 du 1er mai 1997 ; prévoir des possibilités de
progression ainsi que la possibilité de s’enregistrer et de s’écouter. 
Pour les élèves de maternelle, il serait intéressant de disposer d’un produit de gestion du temps et
de l’espace, d’éducation à la motricité, d’entraînement à la reconnaissance des formes et des
g r a p h i s m e s .
L’éducation à la citoyenneté : des outils transversaux permettant une réflexion sur les comporte-
ments civiques et la citoyenneté sont souhaités.
Il existe de nombreux besoins en mathématiques et notamment en ce qui concerne la construction
g é o m é t r i q u e .
Enfin, un outil d’aide à la gestion pédagogique de l’école est attendu par les enseignants et les per-
sonnels de direction.
2. Les produits de documentation
Au-delà des produits de documentation classiques, il serait intéressant que les élèves disposent sur
un sujet donné d’un ensemble d’éléments complémentaires : livres, images fixes, affiches, cédé-
rom, vidéo, matériel de manipulation, fichier d’exercice ou trace écrite... Ces sujets peuvent concer-
ner l’enseignement de l’histoire, de la géographie, des mathématiques et plus particulièrement l’en-
seignement des sciences et de la technologie. L’un deux pourrait être consacré à l’opération 
“La main à la pâte”.
Enfin, l’accès à la presse en ligne destinée aux jeunes devrait être facilité.

Fiche 2 : Enseignement secondaire

Les besoins d’outils multimédias pour l’enseignement secondaire sont déclinés par discipline dans
des fiches spécifiques. Néanmoins certains besoins disciplinaires ou interdisciplinaires apparais-
sent comme prioritaires.
1. Outils disciplinaires ou pluridisciplinaires
Sont attendus des outils pour :
● Les nouveaux programmes des collèges
● L’enseignement des langues vivantes. Dans ce domaine, un appel d’offres spécifique sera lancé en
septembre pour permettre la réalisation d’outils pour les :
- CM2-6è m e remédiation débutants anglais langue vivante 1,

S P É C I A L
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- 4è m e débutants, allemand langue vivante,
- BEP anglais, notamment pour les métiers nécessitant un contact avec le public.
● L’éducation à la citoyenneté. Dans ce domaine des produits très bien documentés doivent per-
mettre d’aborder notamment les institutions de la république, les régimes politiques, le droit du
t r a v a i l …
2 - Outils documentaires ou méthodologiques
Sont attendus les outils suivants :
● Encyclopédies générales et spécialisées,
● Produits documentaires en histoire géographie, histoire des sciences, des religions…
● Services en ligne d’accompagnement de la presse,
● Banques de données :
-banques de données textuelles, iconographiques, infographiques ou sonores dans les domaines 
de la littérature, de la physique-chimie, des sciences de la vie et de la Terre, des arts plastiques,
- banques de données statistiques (économie et géographie, sociologie),
- banques de données donnant accès aux travaux de la recherche et à la presse scientifique.
● Outils facilitant l’interdisciplinarité,
● Logiciel de soutien des élèves et particulièrement des élèves en grande difficulté scolaire.
Tous ces outils doivent être fortement interactifs.

Fiche 2-1 : Enseignement des mathématiques

1 - La création de nouveaux produits est attendue dans les domaines suivants : 
● Logiciels de soutien en collège et en lycée comportant différents niveaux pour les élèves  en dif-
ficulté et insistant sur les aspects méthodologiques.
● Produits sur l’histoire des mathématiques proposant également des activités pour les élèves.
● Logiciels permettant aux élèves de développer des stratégies liées au calcul mental (ordres de
g r a n d e u r . . . ) .
● Produits permettant l’acquisition de méthodes mathématiques.
● Produits pluridisciplinaires comportant une activité mathématique significative.
2 - L’évolution de produits existants
● L’amélioration de la présentation, notamment sur le plan ergonomique, de logiciels existants très
utilisés par les enseignants est souhaitée.

Fiche 2-2 : Enseignement de la physique et de la chimie

Outre les domaines classiquement traités, en particulier l’acquisition et le traitement de données ex-
périmentales (ATIDEX) pour lesquels il peut être proposé de nouveaux produits, les domaines
suivants sont peu couverts par les produits actuellement reconnus d’intérêt pédagogique :
● Des logiciels “exerciseurs” conformes à l’orientation des programmes actuels (analyse d’expé-
rience, étude de données expérimentales en plus d’outils plus traditionnels...) et accompagnés de
moteurs de simulation.
● Des produits adaptés au collège privilégiant la mise en œuvre d’expériences et concernant plus
particulièrement : l’utilisation et le principe de fonctionnement de l’oscilloscope, l’optique et la
formation des images. Plus généralement, les produits doivent être conformes aux recommanda-
tions des nouveaux programmes de collège avec, en conséquence, différents niveaux d’utilisation
aussi bien pour la nature du modèle représenté que pour les explications détaillées correspondantes
et les propositions de séquences : disposition des atomes, molécules et ions dans les métaux, verres
et matières plastiques. Ces produits peuvent permettre soit des visualisations en classe soit des tests
à propos d’images muettes. 

S P É C I A L
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● Des banques de données utilisables en réseau dans le domaine de la radioactivité, de la chimie…
Les produits doivent être accompagnés d’un module facilitant l’utilisation pédagogique par les
élèves et enseignants ou au moins d’une documentation donnant quelques pistes pédagogiques
(recherche documentaire…).
● Des logiciels de simulation qui, associés à l’expérience, permettraient de mieux faire comprendre :
1 - Les deux points du programme de spécialité de TS
- Formation optique d’une image “Étudier les qualités et les défauts de l’image d’un objet donné
par le montage modèle et comparer avec l’instrument réel” ; il s’agit des conditions de Gauss et
des effets de la diffraction sur la formation des images.
- Télécommunications “expliquer le principe de la télévision : pixels, balayage ligne et balayage
image (trame), nécessité de la synchronisation.”
2 - La partie du programme de CPGE concernant la notion de champs (champs électriques
ou gravitationnels, champs magnétiques, champs de vitesses). Cette simulation proposant des pa-
ramètres ajustables doit être accompagnée de documents expérimentaux pouvant être confrontés
aux simulations ainsi que d’une documentation décrivant des séquences d’utilisation du logiciel.

Fiche 2-3 : Enseignement des sciences de la vie et de la Terre

Les banques d’images et les encyclopédies sont toujours appréciées dans la mesure où elles contri-
buent à enrichir la base documentaire du laboratoire ; toutefois leur pertinence n’est reconnue - par
rapport aux anciens supports papiers ou diapositives - que lorsque l’interactivité est bien dévelop-
pée autour des images. Dans le cas des encyclopédies sur le corps humain, les aspects fonction-
nels doivent être présentés en corrélation avec l’anatomie. 
Dans le domaine des simulations, les produits sont d’autant plus utiles et souhaités que l’expéri-
mentation est délicate voire impossible pour des raisons techniques (matériel sophistiqué...) dé-
ontologiques ou légales (utilisation d’espèces protégées, multiplicité des essais...).
De nombreux domaines pour lesquels l’observation directe n’est pas toujours possible - et donc
où le multimédia est d’autant plus utile - ne sont pas couverts, en particulier, les produits issus de
la  médecine, de l’agronomie...
Les produits faisant un état de la recherche dans les questions au programme et l’accès à la presse
scientifique en ligne et hors ligne sont également demandés notamment pour le lycée.
Pour le collège, si des efforts importants ont été faits pour répondre aux besoins en expériences as-
sistées par ordinateur (EXAO), il manque cependant une panoplie de produits permettant des ac-
tivités élèves : banque de données, d’images, d’exercices, simulations et jeux de rôles adaptés à
l ’ e n s e i g n e m e n t

Fiche 2-4 : Enseignement des lettres classiques et modernes

Le fait de pouvoir accéder à une banque de textes est indispensable pour les professeurs de lettres
et de langues anciennes. Ces banques sont utilisées de deux manières différentes. 
● L’enseignant désire approfondir l’étude d’une  œuvre, pour laquelle il voudrait disposer :
- d’index des formes classées par ordre alphabétique et par ordre de fréquence décroissante, 
- d’une fonction de recherche souple permettant d’obtenir les contextes d’une forme (ou d’un en-
semble de formes ayant un même radical par exemple) dans tout ou partie de l’œuvre au choix de
l’utilisateur, 
- de la possibilité d’exporter les résultats des recherches effectuées (impression, traitement de texte). 
● L’enseignant désire faire une étude comparative sur un corpus plus large composé à partir d’ob-
jectifs pédagogiques : étude de certaines des caractéristiques du roman réaliste par exemple. L’en-
seignant doit pouvoir composer le corpus de recherche (afin qu’il soit pertinent sans submerger
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les élèves sous une masse de données), pouvoir “fabriquer” les index alphabétique et hiérarchique
de ce corpus, effectuer des recherches contextuelles sur ce corpus...
Il est donc nécessaire qu’un cédérom consacré à un auteur, à une œuvre ou à un mouvement litté-
raire comprenne l’œuvre étudiée dans son intégralité, offre les fonctions de recherche, d’indexa-
tion et d’exportation décrites précédemment, et outre l’éventuelle documentation iconographique
et sonore, présente surtout un accès facile et rapide aux informations que l’on veut montrer aux
élèves (en classe complète) ou sur lesquelles on veut les faire travailler en salle informatique.
Les enseignants souhaitent disposer d’un logiciel de lexicométrie (le seul disponible date de 1992
et oblige à un codage spécifique des textes très lourd).
Trop peu de logiciels d’apprentissage de la langue et de l’écrit (école/collège) offrant différentes
approches peuvent être employés dans des contextes variés. Actuellement, il existe surtout des lo-
giciels de soutien et de remédiation ou des “exerciseurs”. La demande est très forte de logiciels
pouvant être utilisés en classe entière et donnant aux enseignants la possibilité d’introduire leurs
propres textes.
Les logiciels destinés aux publics en très grande difficulté sont insuffisants. Alors que la recherche
sur la pédagogie de la lecture a fait émerger des connaissances, qu’il y a eu un effort de formation
et d’information des enseignants, les logiciels de soutien ou de remédiation en lecture (dévelop-
pant la lecture compréhension par exemple) actuellement disponibles, même s’ils ont évolué, ne
répondent pas aux besoins.

Fiche 2-5 : Enseignement des langues

1 - Orientations générales
Dans l’enseignement des langues vivantes, l’accent est mis sur la langue de communication. Dans
tous les cas les produits devront donc privilégier les activités portant sur la langue orale et les fonc-
tions de communication courantes.
À partir de situations réelles de communication authentique et en prenant en compte les fonctions lan-
gagières identifiées dans les programmes suivant les différents niveaux d’apprentissage, l’élève
s’exercera d’abord à la langue orale. Les produits doivent viser en particulier l’exercice et l’acqui-
sition de la phonétique et de la phonologie (prononciation, intonation, accentuation) et du lexique.
L’utilisation des structures syntaxiques et morphologiques restera soumise aux impératifs de la com-
munication. La qualité des documents sonores, la variété des accents constitueront un critère d’ap-
préciation fondamentale. il est nécessaire d’intégrer, à bon escient et de manière pertinente, tous les
types de documents utilisés dans la classe (texte, image, son, vidéo ...). Des parcours personnalisés
pourront être définis, en fonction des compétences linguistiques à faire travailler et des savoir-faire
à acquérir, de façon à répondre à l’hétérogénéité des publics et à permettre une pédagogie différen-
ciée en créant des démarches individualisées d’apprentissage. Il est nécessaire de pouvoir conserver
une trace de l’activité de l’élève. Les consignes doivent être paramétrables, et prévues dans les deux
langues. Des documents d’accompagnement pour le professeur proposant une variété d’activités
et d’exploitations pédagogiques seront partie intégrante des produits multimédias.
2 - Les spécificités par niveaux
● Un intérêt particulier sera accordé aux outils destinés à l’enseignement de la langue en CM2 et en 6è m e .

Au niveau formel il conviendra de proposer des environnements attrayants et variés aptes à susci-
ter le plaisir et à créer la motivation des élèves. Si l’approche ludique est nécessaire à cet âge, les ac-
tivités proposées dans les produits resteront centrées sur un réel apprentissage de la langue. Une
relation étroite doit être maintenue entre image et parole afin de faciliter la construction du sens par
l’élève. Les produits devront proposer des situations motivantes, concrètes et interactives qui met-
tent en scène la nouveauté linguistique abordée ou les éléments de la langue qui font problème et
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occasionnent des difficultés récurrentes. Les situations proposées devront multiplier les occasions
de transfert (modification du contexte, jeux de rôle avec variation des pronoms et possessifs, chan-
gement d’énonciateur par exemple). Il s’agira de développer et d’orienter la production orale à par-
tir de situations de compréhension orale et en donnant aux élèves tous les éléments d’un “projet
d’expression”. Les activités de discrimination auditive seront abondantes (phonèmes complexes,
opposition de phonèmes, marques du pluriel etc. )
● Pour les autres niveaux du collège
On encouragera particulièrement le passage progressif à la communication “vraie” avec des in-
terlocuteurs natifs (classes étrangères notamment), en utilisant des produits multimédias qui la pré-
parent ou la simulent. On reprendra des notions-clés en faisant varier l’entrée choisie (audio, vi-
suelle, orale, écrite, culturelle). On travaillera les compétences transversales (mémoire,
anticipation, reconstruction, recherche d’une information, méthodes de travail...) 
● Pour le lycée professionnel
Les thèmes porteront sur la vie professionnelle, la vie familiale, la vie courante. Les produits doi-
vent permettre notamment une appropriation par l’élève des savoir-faire linguistiques définis dans
les programmes en favorisant, par l’entraînement et la mémorisation, l’utilisation récurrente des
structures de base de la langue. 

Fiche 2-6 : Enseignement de l’histoire et de la géographie

1 - Histoire
Les besoins exprimés sont de deux types :
● Banques de données iconographiques et de statistiques économiques, démographiques, sociales
d’un plus grand nombre de pays pour certaines périodes historiques telles que le XVIIIe et le XIXe

s i è c l e s .
● Actualisation, de préférence en ligne, de grands thèmes historiques par la mise à disposition des
derniers points de vue universitaires.
On peut citer par exemple : les analyses sur les communismes, l’évolution des recherches sur le
nazisme, l’actualisation sur l’ex-URSS en fonction de l’ouverture des archives soviétiques…
2 - Géographie
Les besoins exprimés sont de deux types :
a) Un cartographeur/dessinateur permettant de faire des cartes de synthèse à partir d’éléments dé-
jà existants (en ligne ou hors ligne) afin de permettre des exercices dans le cadre des épreuves de
croquis de synthèse au bac.
- De façon complémentaire, un ou des produits intégrant textes, images et cartes, permettant d’ana-
lyser et de comprendre les différents types de paysages et milieux (y compris urbains), avec une ap-
proche pouvant déboucher sur des croquis interactifs. Ceci en relation avec les programmes du
premier cycle (classe de 6è m e) et du second cycle (classe de seconde).
- Produits permettant d’aborder les notions de territoire, de nation et de frontières avec données
textuelles, iconographiques, images numériques, cartographiques débouchant sur un système plus
complexe, ainsi qu’un ou des produits portant sur les notions d’aménagement du territoire au ni-
veau français et européen et pouvant éventuellement déboucher sur des simulations cartogra-
p h i q u e s .
- De façon générale des fonds cartographiques et données associées, actualisés au niveau régional
et national pour la France ou couvrant les pays européens. Des banques de données statistiques sur
l’économie d’un plus grand nombre de pays. Les besoins portent aussi sur des données environ-
nementales sur les grands enjeux planétaires, mais aussi au niveau régional (Europe, France…)
intégrant la dimension socio-économique et géographique (les banques de données sont très
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souvent physico-chimiques).
b) Des produits, de préférence accessibles en ligne, correspondant à des séquences de cours portant
sur des grands thèmes des programmes. Des forums peuvent être proposés aux enseignants en ac-
c o m p a g n e m e n t .

Fiche 2-7 : Enseignement des sciences économiques et sociales

Sont attendus les produits suivants :
● Banques de données de statistiques, de textes et d’images sur cédérom qui portent sur des sujets en-
seignés à la fois en économie et en géographie ou en histoire par exemple sur des sujets tels que :
l’industrie automobile en Europe, les immigrés en Europe, les politiques de la santé en Europe, les
politiques économiques en Europe...
● Statistiques, à jour, sur l’économie et la société de la France, des pays du G7 de l’Europe et
des pays en voie de développement. L’utilisateur doit être libre de choisir le support : dis-
quette, cédérom, ou Internet. Les données doivent être au format des tableurs les plus cou-
r a n t s .
● Banques de données d’images de textes et de statistiques pour l’enseignement de la sociologie
sur les groupes sociaux, l’exclusion, les inégalités et sur les pratiques culturelles.
● Enfin, il serait souhaitable de pouvoir accéder par l’Internet, aux grands quotidiens.

Fiche 2-8 : Éducation musicale 

L’éducation musicale dispose aujourd’hui de plusieurs types d’outils pouvant intéresser la disci-
pline. Logiciels, multimédias en ligne et hors ligne offrent une gamme de produits que chaque
professeur, en fonction des moyens matériels dont il dispose, peut, en lien avec les nouveaux
programmes de collège et de lycée, utiliser. 
Les limites de ces produits sont connues. Le professeur doit souvent les adapter voire les détourner
de leurs fonctions pour en envisager des utilisations en relation avec sa classe. C’est pourquoi des
produits plus simples et adaptés au contexte d’un usage en classe sont attendus.
Les logiciels utilisés aujourd’hui sont extrêmement puissants et représentent de véritables ma-
chines à tout faire (MIDI, audio, vidéo...). Des alternatives d’une bien plus grande pertinence, et
beaucoup plus légères sont actuellement développées sur macintosh. Il serait souhaitable qu’elles
soient également disponibles sur PC.
Les produits hors ligne sont peu nombreux et leur portée pédagogique marginale car l’accessibili-
té et l’utilisation en classe ne sont pas intégrées à la conception de ces produits. Les éditeurs doivent
intégrer les œuvres recommandées par les nouveaux programmes du collège et du lycée comme les
problématiques pédagogiques.
Concernant la production en ligne, nous disposons de quantités de données qui peuvent servir, hors
ligne, à préparer des progressions pédagogiques. Un outil de recherche spécifique à la matière mu-
sicale fait encore défaut.

Fiche 2-9 : Enseignement des arts plastiques

Les programmes mentionnent à plusieurs reprises le recours à l’informatique pour l’acquisition
des savoirs et des savoir faire. Les éditeurs sont invités à  s’y référer pour proposer des outils adap-
tés aux travaux de création et d’acquisition de connaissances artistiques.
Les banques d’images et encyclopédies sont toujours appréciés dans la mesure où elles contribuent
à enrichir la base documentaire des enseignants et des élèves d’arts plastiques. Toutefois leur
pertinence n’est reconnue - par rapport aux anciens supports papiers ou diapositives - que lorsque
l’interactivité est bien développée autour des images.
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Les outils de création, d’infographie ou de montage numérique généralement proposés sont per-
formants, mais concernent davantage les domaines techniques ou professionnels et nécessitent
des machines beaucoup plus puissantes que celles que l’on trouve actuellement dans les classes
de lycées et de collèges d’enseignement général. Des outils permettant une meilleure adaptation
aux matériels disponibles dans les établissements sont donc attendus.

Fiche 2-10 : Enseignement des sciences et techniques industrielles 
● Les seules ressources multimédias qui présentent réellement un intérêt pédagogique pour les fi-
lières des STI sont celles qui conduisent l’élève à manipuler et traiter ces ressources pour les mettre
en œuvre au travers de productions et de projets clairement identifiés.
Besoins non couverts :
- logiciel et bases de données “image” de simulation de la mise en œuvre des matériaux (fonderie,
plasturgie, céramique, forge) ;
- logiciel intégré sur les outils, les conditions de coupe, les jauges avec fonctionnalités associées de
t é l é c h a r g e m e n t .
Amélioration des produits logiciels et bases de données : il s’agit plus particulièrement d’assurer
la portabilité des produits sous environnement graphique.
Pour les biotechnologies et les sciences médico-sociales :
Concernant les logiciels de simulation, des outils à vocation pédagogique présentant un contenu et
des exemples de manipulation de niveaux adaptés aux programmes de la série STL et des BTS du
domaine des biotechnologies font encore défaut pour :
- l’aide aux techniques de biologie moléculaire, 
- la simulation et la démonstration de génie chimique et pour les métiers de l’eau.
En ce qui concerne les logiciels d’acquisition et de traitement des données expérimentales, ceux-
ci doivent fonctionner sur toutes les interfaces actuellement diffusées dans les établissements sco-
laires ou bien gérer les pilotes d’interface ayant un certain nombre de fonctionnalités. De plus, une
attention particulière doit être portée sur la rigueur scientifique (unités USI, informations et préci-
sions sur les paramètres expérimentaux des représentations graphiques obtenues ou proposées en
exemples) ; ces exigences étant demandées quotidiennement dans les compte rendus de nos élèves
ou étudiants.
Ces produits doivent pouvoir recueillir des données fiables issues des différents supports expéri-
mentaux et permettre leur exportation en fichiers utilisables par les principaux tableurs.
Il demeure des domaines qui ne sont toujours pas couverts :
- imagerie médicale (principe, fonctionnement, indications et résultats des examens ),
- biochimie structurale et métabolique (didacticiels ou outils de simulation ),
- immunologie (didacticiels ou outils de simulation et banques d’images ).

Fiche 2-11 : Enseignement de la technologie

L’actualisation des programmes de technologie au collège a fait apparaître de nouveaux
besoins pour la partie du programme intitulée Unité de technologie de l’information. Il
s’agit :
● de bases de données multimédias consultables en ligne ou hors ligne dans les domaines consti-
tutifs de cet enseignement (mécanique et/ou électronique et/ou gestion) ;
● d’une messagerie interposte hors ligne correspondant à l’Unité de consultation et de transmis-
sion de l’information de 4ème ;
● d’un pilote universel des machines numérisées mises en œuvre au collège.
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Fiche 3 : Enseignement spécialisé

Outre les produits spécifiques à ce domaine, il semble important que les ressources multimédias ré-
pondant à l’ensemble des priorités énoncées puissent s’adapter aux élèves et enseignants de l’en-
seignement spécialisé : réglages de certains paramètres (grosseur des fontes, hauteur du son,...)
mais aussi possibilités de modifier le temps de réalisation nécessaire aux exercices, adaptation des
aides et des niveaux de difficultés.
Il serait souhaitable de pouvoir disposer de produits conçus pour des apprentissages basiques et qui
puissent être utilisés par des élèves plus âgés que ceux auxquels ils étaient préalablement destinés.

Fiche 4 : Enseignement supérieur

Les propositions qui seront examinées dans le cadre de la labellisation ou de l’aide à la production
concernent les cinq domaines suivants :
1 - L’autoformation : produits pédagogiques fortement interactifs traitant une ou plusieurs ques-
tions fondamentales, abordées dans le cadre d’un cursus dispensé dans un établissement d’ensei-
gnement supérieur, notamment su type “Premier cycle sur mesure”. Un effort particulier sera ap-
porté au secteur des langues. il visera les non spécialistes pour des produits de didactisation de
documents authentiques. 
2 - L’enseignement à distance : produits pédagogiques favorisant l’ouverture de nouvelles for-
mations à distance (notamment dans le secteur de l’économie et de la gestion ou des formations
professionnalisantes de type IUP, filières ingénieurs…) ou participant à la modernisation des for-
mations existantes. 
3 - L’aide aux étudiants de premier cycle :
- produits de méthodologie (aide à la prise de notes, au compte rendu…), produits de soutien à l’ac-
quisition de connaissances ou à la remédiation ;
- produits de formation à l’usage des technologies d’information et de communication ; 
- produits pour l’orientation.
4 - L’interface enseignement/recherche : produits en ligne ou hors ligne présentant l’état de l’art
des recherches par thématique à destination des 2nd et 3è m e cycles et des enseignants.
5 - La mise à disposition de corpus de textes numérisés fréquemment utilisés. Ils doivent être ac-
compagnés de moteurs de recherche performants et pertinents.

Fiche 5 : Orientation

Les besoins prioritaires du ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la  technologie
concernent les domaines suivants :
● Éducation à l’orientation : connaissance des métiers, des emplois, des formations et connaissan-
ce de soi.
Dans ce domaine où l’approche pédagogique doit être privilégiée et l’interactivité systématique-
ment proposée, les besoins à couvrir concernent :
- les exercices sur les représentations des métiers, des emplois et des formations adaptées aux pu-
blics des collèges, des lycées généraux et professionnels et de l’enseignement post-bac ;
- la connaissance de l’entreprise, adaptée aux publics ci-dessus ;
- la connaissance des formations : connaissance des contenus des formations de lycées profes-
sionnels et des formations post-bac ;
- la connaissance des débouchés des formations ;
- les parcours diversifiés de formations ;
- les parcours d’insertion ;
- les parcours professionnels, les déroulements de carrière ;
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- sensibilisation aux déterminants de l’orientation pour les trois publics des collèges, lycées et
p o s t - b a c .
L’accent doit être mis sur la possibilité de simulations, sur les études de cas se prêtant à des actions
devant des groupes d’élèves, d’étudiants ou de jeunes adultes.
● Appariement de profils
Les produits suivants sont attendus :
- produits mettant en relation des profils de formation et des emplois, notamment des premiers em-
plois ;
- produits d’appariement entre profil scolaire et formation.
● Bases documentaires
Les produits suivants sont attendus :
- bases de premiers emplois ;
- produits d’entrée et de guidance dans les bases documentaires disponibles sur l’Internet.

Fiche 6 : Formations initiale et continue des enseignants du 1e r et du 2n d d e g r é s

La pratique des technologies d’information et de communication se généralisant, il est nécessai-
re, pour former les personnels de l’éducation nationale, d’avoir largement recours à des produits
d ’ a u t o f o r m a t i o n .
Des besoins prioritaires ont été identifiés dans les domaines suivants :
● Produits ou services facilitant l’intégration des technologies de l’information et de la communi-
cation dans les disciplines.
● Produits ou services favorisant la connaissance de l’état de la recherche pédagogique, l’évolu-
tion des concepts, la place des concepts dans la discipline et en relation avec les autres disciplines.
● Produits ou services pour l’éducation à l’image.
● Produits de formation aux logiciels de bureautique et de communication. Ces produits peuvent
être  spécifiquement liés à  l’utilisation de logiciels du marché mais ils peuvent également être trans-
versaux et former à l’utilisation des fonctionnalités courantes d’un traitement de texte, d’un ta-
bleur, d’une base de données, d’une messagerie, de navigateurs...
● Cédéroms d’accompagnement de produits multimédias facilitant leur utilisation par des conseils,
des exemples, jouant en sorte le rôle de “livre du maître”.
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I - Pour une utilisation dans les éta-
blissements d’enseignement 

1 - Programmes courts en lien direct avec un
point précis des programmes scolaires ou des
enseignements universitaires, correspondant à
une discipline et à un niveau donnés. Ces docu-
ments doivent pouvoir être utilisés en introduc-
tion d’un cours, pour illustration, pour une ex-
plication par l’image. Les besoins en ce
domaine couvrent l’enseignement primaire,
l’enseignement secondaire et l’enseignement
s u p é r i e u r .
Une attention particulière sera portée aux réali-
sations utilisant l’image animée, l’image de
s y n t h è s e .
2 - Programmes de 13 ou 26 minutes  
Programmes documentaires en lien avec les
thématiques des programmes scolaires, disci-
plinaires ou pluridisciplinaires et utilisables à
plusieurs niveaux d’enseignement. De tels pro-
grammes, pour pouvoir être intégrés sur toute
leur durée à une séquence d’enseignement, doi-
vent permettre une utilisation par l’enseignant
pour une explication par l’image, pour l’intro-
duction d’une notion…
Ils peuvent également être conçus dans une

3È M E PA RTIE : 
LES ATTENTES 
DU SYSTÈME ÉDUCAT I F
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perspective d’accompagnement des pro-
grammes, voire d’approfondissement, pour une
consultation par les élèves au centre de docu-
m e n t a t i o n .
3 - Programmes de plus de 26 minutes
Ces programmes peuvent être destinés :
- à remplir une fonction documentaire (docu-
ments relevant de la culture générale d’une dis-
cipline), dans le cadre d’une consultation par les
élèves, en autonomie au CDI, ou par les ensei-
gnants eux-mêmes.
- à permettre la représentation d’œuvres (pièces
de théâtre, films cinématographiques, adapta-
tions audiovisuelles d’œuvres littéraires).
- à mettre l’élève ou l’étudiant dans une situa-
tion d’autoformation ou à être utilisé dans un
dispositif d’enseignement à distance (cours
filmés...). Ce secteur touche particulièrement
l’enseignement supérieur. Son développe-
ment est susceptible de servir la formation
continue des universités.
4 - Collections ou séries
Afin de disposer d’un stock cohérent de pro-
grammes pour un niveau, une discipline ou une
thématique donnés, l’offre de séries ou de col-
lections sera particulièrement appréciée.

BESOINS GÉNÉRAUX POUR LE SECTEUR DE L’AUDIOVISUEL
Typologie des programmes susceptibles d’être utilisés dans l’enseignement
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II - Pour une utilisation dans le cadre
de la formation des enseignants

Outre les types de programmes cités plus haut,
les documents audiovisuels susceptibles d’être
utilisés spécifiquement dans le cadre des cursus
de formation, initiale et continue, des ensei-
gnants ont une vocation plus transversale que
disciplinaire. Il s’agirait essentiellement de pro-
grammes de 13 minutes ou plus, pouvant être
utilisés par les formateurs, ou servir de docu-
mentation ou d’outils d’autoformation…

S P É C I A L

BESOINS SPÉCIFIQUES PAR NIVEAU OU DOMAINE

Fiche 1 : Enseignements pré-élémentaire et élémentaire

Fiche 2 : Enseignement secondaire

Fiche 3 : Enseignement supérieur

Fiche 4 : Formations initiale et continue des enseignants du 1e r et du 2n d d e g r é s

Dans tous les cas, l’intérêt pédagogique d’un
document audiovisuel est double. L’image
étant un langage majeur du monde contempo-
rain, l’école se doit en effet d’aider au décryp-
tage, à la compréhension et à l’analyse de ce
langage. Le document audiovisuel est lui-mê-
me un objet d’étude.
Enfin, une attention particulière sera portée aux
programmes issus du travail d’une équipe péda-
gogique dont l’initiative est relayée par des pro-
fessionnels, voire par des chaînes de télévision.
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Fiche 1 : Enseignements pré-élementaire et élémentaire

A - Achats de droits
Les programmes réalisés (documents isolés ou séries) doivent répondre aux besoins exprimés ci-
dessous pour être examinés en vue d’un achat de droits. 
En ce qui concerne les séries en cours de production, l’achat de droits après expertise sur les
épisodes réalisés peut être complété par une procédure d’aide à la production pour l’ensemble de
la série.
Programmes courts
● Sciences et techniques, biologie-géologie, histoire, 
● Maîtrise de la langue, documents de fiction associant l’écrit et l’image,
● Prévention des accidents (accidents ménagers, sécurité routière...),
éducation aux médias, éducation à l’image (montage d’extraits autour d’une thématique ou d’un
genre audiovisuel : journal télévisé, série télévisée…),
● Séries animées.
Programmes de 13 ou 26 minutes
● Programmes d’actualité
● Éducation à la citoyenneté
- Environnement, violence, droits de l’homme, éducation civique, connaissance des institutions,
histoire des religions,
- Programmes de prévention (accompagnement des actions menées par les personnels médicaux
et sociaux).
● Éducation à l’image et éducation aux médias
Comment sont fabriquées les images ? (image animée, image de télévision et image fixe),
Le fonctionnement des médias, et notamment de la télévision (les grilles de programmation, le
journal télévisé…),
Programmes de plus de 26 minutes
Seuls seront examinés les programmes de fiction proposant une adaptation littéraire ou théâtrale
en lien avec les textes utilisés à l’école primaire.
B - Aide aux projets
Les projets de réalisation audiovisuelle seront exclusivement examinés dans le cadre d’appels à
projets spécifiques qui seront publiés dès la rentrée 1998. Chaque appel à projets précise le sujet,
le format et les objectifs pédagogiques attendus, programme par programme. La participation du
ministère prendra la forme d’une subvention assortie d’un achat de droits non commerciaux pour
une utilisation collective dans un cadre pédagogique. Les programmes pourront être diffusés sur
support vidéo (par le réseau du CNDP/CRDP) ou par l’intermédiaire d’un service de télécharge-
ment de programmes numérisés (Banque de programmes et de services).

A U D I O V I S U E L

Fiche 2 : Enseignement secondaire

A - Achats de droits
Les programmes réalisés (documents isolés ou séries) doivent répondre aux besoins exprimés ci-
dessous pour être examinés en vue d’un achat de droits. En ce qui concerne les séries en cours de
production, l’achat de droits après expertise sur les épisodes réalisés peut être complété par une
procédure d’aide à la production pour l’ensemble de la série.
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Programmes courts
● Sciences physiques, sciences de la vie et de la Terre, mathématiques : visualisation par l’image
de notions abstraites, simulation d’expériences, faits “naturels” considérés à différentes échelles
d ’ o b s e r v a t i o n .
● Éducation aux médias, éducation à l’image (montage d’extraits autour d’une thématique ou d’un
genre audiovisuel (journal télévisé, série télévisée …).
Programmes de 13 ou 26 minutes
● Programmes d’actualités
● Éducation à la citoyenneté
- Environnement, violence, éthique, économie, droit, droits de l’homme, éducation civique,
connaissance des institutions, histoire des religions,
- Programmes de prévention (accompagnement des actions menées par les personnels médicaux
et sociaux).
● Éducation à l’image et éducation aux médias
- Comment sont fabriquées les images (image animée, image de télévision et image fixe),
- Observation d’une image et identification de ses éléments et de ses codes selon le genre utilisé :
documentaire, artistique, publicitaire,
- Le fonctionnement des médias, et notamment de la télévision (l’économie de la télévision, la hié-
rarchisation et la transmission de l’information, la logique des grilles de programmation, le jour-
nal télévisé),
- Le rapport texte/image.
● Histoire des sciences et des techniques (évolution diun concept scientifique, illustration des in-
teractions entre différentes sciences…).
● Information sur les métiers 
niveaux : 4è m e/ 3è m e - fin du secondaire et début du supérieur.
Programmes de plus de 26 minutes
● Fictions : Seuls seront examinés les programmes de fiction proposant une adaptation littéraire ou
théâtrale, en lien avec les œuvres présentes dans les programmes scolaires,
● Portraits et entretiens (écrivains, scientifiques, philosophes),
● Documentaires historiques, en lien avec les programmes scolaires,
● Cours filmés, dans une perspective documentaire.
B - Aide aux projets
Les projets de réalisation audiovisuelle seront exclusivement examinés dans le cadre d’appels à
projets spécifiques qui seront publiés dès la rentrée 1998. Chaque appel à projets précise le sujet,
le format et les objectifs pédagogiques attendus, programme par programme. La participation du
ministère prendra la forme d’une subvention assortie d’un achat de droits non commerciaux pour
une utilisation collective dans un cadre pédagogique. Les programmes pourront être diffusés sur
support vidéo (par le réseau du CNDP/CRDP) ou par l’intermédiaire d’un service de télécharge-
ment de programmes numérisés (Banque de programmes et de services).

A U D I O V I S U E L

Fiche 3 : Enseignement supérieur

A - Programmes audiovisuels
Quatre types de programmes sont susceptibles d’être aidés :
● Programmes courts servant d’illustration de concepts abstraits pouvant être intégrés dans une sé-
quence de cours en enseignement classique.

S P É C I A L
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● Programmes audiovisuels s’inscrivant dans une logique d’enseignement à distance.
● Programmes audiovisuels s’inscrivant dans une logique d’enseignement à mesure.
● Programmes audiovisuels contribuant à la connaissance de la recherche universitaire française.
1- La proposition doit être présentée par un ou plusieurs établissements d’enseignement supérieur
ou un producteur privé s’appuyant sur un ou plusieurs établissements d’enseignement supérieur.
2- Elle doit associer :
● Une ou plusieurs composantes universitaires habilitées à proposer une formation, diplômante ou
non, dans le cadre diune dispositif d’enseignement sur mesure ou d’enseignement à distance,
● Et un ou plusieurs centres audiovisuels universitaires ou privés réalisant des programmes aux
normes de diffusion professionnelles.
Priorité sera donnée aux propositions inter-universitaires.
3- Les droits auront été acquis pour permettre une diffusion :
● Hertzienne nationale (les Amphis de La Cinquième)
● Par téléchargement numérique (la BPS)
● Par cassette vidéo (SFRS)
L’acquisition des droits devra permettre un libre usage dans les établissements publics d’ensei-
gnement, à l’exclusion de tout usage commercial.
4- Les formats seront conformes aux usages de la profession pour permettre une bonne intégration
sur les réseaux de diffusion : 
13 minutes, 26 minutes, 52 minutes
5- Les séries “programmes de formation” devraient comprendre 13 numéros par souci de cohé-
rence avec les grilles de diffusion des Amphis de La Cinquième ou de partenaires étrangers (le ré-
seau canadien francophone CANAL avec lequel des échanges sont prévus).
6- Le co-financement par une ou plusieurs des composantes universitaires est nécessaire.
7- Les établissements ou les producteurs de programmes retenus dans le cadre de cet appel à pro-
position s’engagent :
● À autoriser la diffusion sur les réseaux cités au point 3, aux conditions habituelles de ces réseaux
par un contrat de cession de droits
● À fournir pour chaque programme :
- une cassette “master” au format Betacam
- deux cassettes VHS
- un relevé de droits d’auteurs.
B - Programmes audios
L’aide à la production de programmes sonores vise à renforcer l’offre de programmes de la radio
universitaire accessible sur l’Internet : audiosup.net, et de l’encyclopédie sonore. Il s’agit de pro-
poser ces programmes correspondant à des enseignements complets assurés dans les établisse-
ments d’enseignement supérieur. Les séries seront plus particulièrement appréciées.

A U D I O V I S U E L

Fiche 4 : Formations initiale et continue des enseignants du 1e r et du 2n d d e g r é s

A - Achats de droits
Les programmes réalisés (documents isolés ou séries) doivent répondre aux besoins exprimés ci-
dessous pour être examinés en vue d’un achat de droits. 
En ce qui concerne les séries en cours de production, l’achat de droits après expertise sur les épi-
sodes réalisés peut être complété par une procédure d’aide à la production pour l’ensemble de la
série. 
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● Connaissance du système éducatif, présentation d’expériences pédagogiques,
● Aide à l’intégration de l’audiovisuel et des nouvelles technologies dans les enseignements disci-
p l i n a i r e s ,
● Analyse de l’image et des médias,
● Cours filmés, dans une perspective d’autoformation.
B - Aide aux projets
Les projets de réalisation audiovisuelle seront exclusivement examinés dans le cadre d’appels à
projets spécifiques qui seront publiés dès la rentrée 1998. Chaque appel à projets précise le sujet,
le format et les objectifs pédagogiques attendus, programme par programme. La participation du
ministère prendra la forme d’une subvention assortie d’un achat de droits non commerciaux pour
une utilisation collective dans un cadre pédagogique. Les programmes pourront être diffusés sur
support vidéo (par le réseau du CNDP/CRDP) ou par l’intermédiaire d’un service de télécharge-
ment de programmes numérisés (Banque de programmes et de services).

S P É C I A L
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I - Procédures d’expertise

Une commission multimédia chargée de sélec-
tionner les produits reconnus d’intérêt pédago-
gique et les projets est créée. Elle est constituée
de la façon suivante :
- le directeur de la  technologie, président
- le sous-directeur des technologies éducatives
et des technologies de l’information et de la
c o m m u n i c a t i o n
- 2 inspecteurs généraux de l’éducation natio-
nale (IGEN)
- le directeur de l’enseignement scolaire
(DESCO) ou son représentant
- le directeur de la recherche ou son repré-
s e n t a n t
- le directeur de l’enseignement supérieur
(DESUP) ou son représentant
- 1 représentant du ministre de la culture
- 5 personnalités compétentes dans le domaine
des ressources multimédias (enseignants du
scolaire, du supérieur, des IUFM...)
Invité : le contrôleur financier.
Cette commission se réunit tous les deux mois
Son secrétariat est assuré par le bureau des res-
sources multimédias (DT B2).
Pour les produits audiovisuels, la sélection
aboutit, après une expertise pédagogique, à un
achat de droits qui permet la mise à disposition
des programmes notamment sur la Banque de

4È M E PA RTIE : 
LES PROCÉDURES 
D ’ E X P E RTISE 
ET LES MODALITÉS 
DE DÉPÔT DES DOSSIERS

programmes et de services. La liste des pro-
duits concernés est présentée à la commission
multimédia pour diffusion.
1 - Sélection de produits et services : exper-
tise, reconnaissance d’intérêt pédagogique,
et achat de droits
- Les produits multimédias et audiovisuels sont
mis à la disposition, par la sous-direction des
technologies éducatives et des technologies de
l’information et de la communication (bureau
des ressources), d’un réseau d’experts pédago-
giques, constitué de personnalités reconnues
pour leurs compétences pédagogiques dans les
secteurs du multimédia et de l’audiovisuel.
- Les ressources sont reconnues d’intérêt péda-
gogique par le ministère (sous le timbre de la
direction de la  technologie) après avis de la
commission multimédia. En ce qui concerne
l’audiovisuel, les décisions d’achat de droits
sont communiquées à la commission.
Les produits multimédias reconnus d’intérêt
pédagogique seront signalés aux réseaux péda-
gogiques institutionnels. De plus, les produits
audiovisuels libres de droits programmés sur
les chaînes de télévision seront signalés à l’at-
tention des enseignants dans la presse.
Chaque mois la liste des produits reconnus
d’intéret pédagogique ou libres de droits est mi-
se à jour sur Educnet. La procédure retenue per-
mettra d’enregistrer les dossiers en continu.
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2 - Soutien de projets
● Origine des projets
Les entreprises, les associations, les établisse-
ments d’enseignement, les enseignants peuvent
adresser leurs projets à la sous-direction des
technologies éducatives et des technologies de
l’information et de la communication.
Dans le domaine de l’audiovisuel, pour l’en-
seignement scolaire, seuls les projets répondant
à un appel à proposition spécifique du ministè-
re de l’éducation nationale, de la recherche et
de la technologie seront examinés.
● Sélection des projets
L’examen des projets s’appuie sur un réseau
d’experts chargés d’apprécier l’intérêt pédago-
gique, la faisabilité technique, juridique et fi-
nancière des projets.
Un dossier de présentation de projet est remis
aux intéressés.
Les projets complets sont adressés par le bureau
des ressources multimédias aux experts char-
gés d’identifier la validité du projet.
Les projets multimédias dont l’expertise est fa-
vorable sont présentés à la commission multi-
média, qui se prononce sur le principe, la natu-
re et le montant de l’aide attribuée au projet.

II - Modalités de dépôt de dossier

Les dossiers doivent être envoyés au :
Ministère de l’éducation nationale, de la recherche
et de la technologie, direction de la technologie,
bureau des ressources multimédias,1, rue Des-
cartes, 75231 Paris cedex 05.
Les produits doivent être remis en triple
exemplaire lorsqu’ils sont diffusés sous for-
me de disquettes, disques optiques ou vidéo-
grammes. Toutefois, lorsque ces produits
sont susceptibles d’intéresser plusieurs dis-
ciplines, des exemplaires supplémentaires
pourront être demandés. Pour les services en
ligne, les modes d’accès devront être expli-
cites et l’utilisation aisée pour les expéri-
mentateurs. 
Les produits et les programmes doivent être ac-
compagnés de la fiche de dépôt (cf. annexe 2).
Les projets doivent être présentés suivant le
modèle joint (cf. annexe 1).
Dès réception des produits ou des projets, le bu-
reau des ressources multimédias établira un ac-
cusé de réception qui sera retourné au déposant.
Cet accusé de réception indiquera la date et les
numéros sous lesquels la société et les produits
ou projets sont enregistrés.



Annexe 1
PROJET DE PRODUCTION DE RESSOURCES MULTIMÉDIAS PÉDAGOGIQUES

DEMANDE DE SOUTIEN
Ce dossier s’inscrit dans le cadre du “Dispositif de soutien au développement des ressources mul-
timédias pédagogiques”.
Rappel de la définition des ressources multimédias pédagogiques
Sont considérés comme “ressources multimédias pédagogiques”, les programmes audiovisuels,
les bases de données et les services en ligne ainsi que les logiciels et les cédéroms dont la forme et
le contenu sont adaptés à une utilisation pour l’enseignement, de la maternelle à l’université. Il peut
s’agir de ressources et services qui sont, soit spécifiquement conçus pour un usage éducatif en clas-
se, soit destinés à une utilisation plus large correspondant à une mission du système éducatif.
Pour les projets concernant l’audiovisuel, un dossier sera remis dans le cadre des appels à projets
s p é c i f i q u e s .
Le soutien apporté par le ministère peut se présenter sous différentes formes :
- participation à la mise en forme du projet définitif
- participation à la réalisation d’une maquette
- participation au développement ou à la réalisation
- participation à l’achat de droits pour les usages pédagogiques.
Dossier à retourner au : 
MENRT, direction de la technologie, bureau des ressources multimédias, 1, rue Descartes  75231
Paris cedex 05, téléphone : 01 46 34 37 03, fax : 01 46 34 48 58
mél : sdtetic-b2@mesr.fr

CONSTITUTION DU DOSSIERà fournir en trois exemplaires

I - UNE LETTRE de demande, adressée au ministre de l’éducation nationale, de la recherche et de
la technologie. Elle précisera  l’originalité du projet et la nature de la participation demandée au
m i n i s t è r e .

II - UN DOSSIER (ci-joint) composé de :
1 - La fiche descriptive du projet
2 - La (ou les) fiche(s) technique(s) (une par support)
3 - La fiche budget
4 - Les renseignements concernant le soumissionnaire. Remplir la fiche correspondante selon que
vous êtes :
- une société
- une association
- un établissement public
- autre cas (dont personnel d’éducation)

III - PIÈCES COMPLÉMENTAIRES
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Annexe 2
DOSSIER ACCOMPAGNANT LE DÉPÔT D’UN PRODUIT À EXPERTISER DANS LE
CADRE DU GUICHET PERMANENT
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INFORMATIONS SUR LA PROCÉDURE DU “GUICHET PERMANENT”

La procédure du “guichet permanent” pour l’expertise de logiciels et bases de données à usage pé-
dagogique fonctionne dans les conditions suivantes.
Si vous avez des produits que vous souhaitez présenter pour être expertisés, il convient de suivre
les modalités suivantes :
1- Pour chaque produit présenté à l’expertise :
- envoi en trois exemplaires minimum (1) du produit dans sa version monoposte et dans les diffé-
rentes configurations où il existe (PC, Mac) ; le produit doit pouvoir être testé par plusieurs per-
sonnes et sur plusieurs machines :
- si le produit a une version réseau qui présente des fonctionnalités particulières - et uniquement
dans ce cas - envoi d’un exemplaire de cette version ;
- s’il s’agit d’un produit en ligne ou d’un produit mixte (sur serveur et sur cédérom), fournir les in-
dications permettant d’y accéder ;
Le ministère se réserve la possibilité de demander des exemplaires supplémentaires, si besoin est.
Les exemplaires sont mis à la disposition du ministère à titre gratuit. Ils sont conservés s’ils sont re-
tenus pour leur intérêt pédagogique. Si le produit n’est pas retenu ils sont retournés à l’éditeur si ce-
lui-ci en fait la demande lors de l’envoi.
2- Envoi en trois exemplaires de la fiche descriptive du produit (suivant le modèle joint en annexe 2).
3- Envoi d’une fiche récapitulant la liste des produits présentés à l’expertise (avec l’indication des
disciplines concernées).
4- Le courrier d’accompagnement devra préciser la personne qui doit être contactée pour le suivi
général des expertises.
5- L’ensemble doit être envoyé à :
Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie
Direction de la technologie
Sous-Direction des technologies éducatives et des technologies de l’information
et de la communication
Bureau des ressources multimédias (DT B2)
Bâtiment Boncourt
1, rue Descartes  75231 Paris cedex 05
en indiquant sur l’enveloppe de manière bien apparente :
expertise de logiciels et base de données “guichet permanent”.
6 - Afin de préparer la réception, il est demandé d’envoyer par fax un double du courrier et de la
fiche récapitulative : fax : 01 46 34 48 58.
Seuls les envois qui parviendront selon cette modalité seront pris en compte.
Vous recevrez un accusé de réception sous quinzaine ainsi qu’un numéro d’enregistrement.

(1) Trois exemplaires lorsqu'une seule discipline est concernée ; ajouter deux exemplaire pour chaque discipline supplémentaire.


